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 Brochure n° 3065 | Convention collective nationale

IDCC : 675 | MAISONS À SUCCURSALES DE VENTE AU DÉTAIL 
D’HABILLEMENT

Avenant du 10 avril 2024
à l'avenant du 30 juin 1972 

relatif à la protection sociale complémentaire

NOR : ASET2450443M

IDCC : 675

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FEH,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

CFTC CSFV ;

FS CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Les partenaires sociaux de la branche des maisons à succursales de vente au détail d’habil-
lement se sont réunis pour donner la faculté aux entreprises de rattacher certains salariés non 
cadres aux régimes des garanties collectives de protection sociale complémentaire des cadres, 
conformément au décret du 30  juillet 2021 et sous réserve de l’agrément de la commission 
paritaire rattachée à l’APEC.

Le critère ici retenu, au sens du décret précité, pour déterminer la catégorie objective est celui 
de l’appartenance à un niveau de la classification professionnelle de la branche. Ce choix a été 
fait en fonction de la définition du niveau de l’emploi dans la classification.

Article 1er | Modifi cation de l’article 15

Les stipulations de l’article 15 relatif aux retraites sont annulées et remplacées par les stipula-
tions suivantes :

« Article 15 | Protection sociale complémentaire
Conformément au décret n° 2021-1002 du 30 juillet 2021, sous réserve de l’agrément 
de la commission paritaire rattachée à l’APEC, les entreprises de la branche disposent 
de la faculté d’intégrer certains de leurs salariés non cadres au régime de protection 
sociale complémentaire des cadres.
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Cette possibilité d’intégration concerne les salariés non cadres dont l’emploi est 
classé au niveau 2 des agents de maîtrise, en application de l’accord du 20 juin 2016 
relatif aux classifications professionnelles, sous réserve de l’agrément de la commis-
sion paritaire rattachée à l’APEC. »

Article 2 | Entreprises de moins de 50 salariés

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir des stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de 50 salariés.

Article 3 | Date d’application et durée l’accord

Le présent accord entre en vigueur à compter de son agrément par la commission paritaire 
rattachée à l’APEC, et au plus tard le 1er janvier 2025 sous réserve de son agrément par la com-
mission paritaire rattachée à l’APEC.

Article 4 | Publicité et extension

Le présent accord sera déposé en un exemplaire original et une copie sera envoyée sous 
forme électronique à la direction générale du travail.

Un exemplaire sera communiqué au greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

L’accord sera également adressé à la commission paritaire de l’APEC en vue de son agrément.

Les parties signataires sont convenues de demander l’extension du présent accord, la fédéra-
tion des enseignes de l’habillement étant chargée des formalités à accomplir à cette fin.

Fait à Paris, le 10 avril 2024.

(Suivent les signatures.)
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